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CONVENTION  NATIONALE. 


R A P P O R T- SS* 


DE  LA  SAVOIE  A LA  F RA 


Fait  au  nom  des  Comités  Diplomatique  et  de 
Constitution  . par  le  Citoyen  Grégoire  , député 


DU  DÉCRET  DE  LA  CONVENTION  NATIONALE, 


Du  27  Novembre  1792  , l’an  premier  de  la  République  Françoise. 
Imprimés  par  ordre  de  la  Convention  Nationale., 


merise.  Ses  efforts  soutenus  ont  fait  reculer  le  fanatisme  et  la 
tyrannie  ; et  des  hommes  que  couvroit  naguère  le  bandeau  de 
l’ erreur,  ont  connu  ou  soupçonné  leurs  droits  : certes  l’on  peut 
se  féliciter  d’exister  à une  époque  où  les  sujets  deviennent  ci- 
toyens , où  les  rois  ont  les  peuples  pour  successeurs. 

Législateurs  , avant  d’examiner  si  d’après  le  vœu  librement 
émis  de  la  Savoie  , vous  de vez  l’incorporer  à la  République  fran* 
çoise  , vous  avez  voulu  compulser  les  archives  de  la  nature  , 
voir  ce  que  le  droit  vous  permet , ce  que  le  devoir  vous  prescrit 
à cet  égard  ; ainsi  vos  délibérations  , toujours  soumises  au  compas 
de  la  rabon  , toujours  mûries  par  la  réflexion , auront  ce  caractère 
de  dignité  qui  convient  à la  convention  nationale  , et  à là  majesté 
du  peuple  qu’elle  représente. 

Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se  réunir  en  un  seul 
corps  politique  ? Cette  question  porte  avec  soi  sa  réponse  ; c’est  de- 
mander en  d'autres  termes  si  elles  sont  souveraines.  En  s’iden- 
tifiant , elles  n’aliènent  pas  la  souveraineté  ; elles  consentent 
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SUR  LA  RÉUNION 


du  Département  de  Loir  et  Cher , 

S U I Y I 


Citoyens, 


Depuis  trois  ans  l’esprit  humain  a franchi  un  intervalle  im- 
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Retient  à augmenter  ïe  nombre  des  individus  qui  l*exertîeïit  cfufcé 

manière  collective. 

Ii  ^eroit  beau  sans  doute  de  voir  tous  les  peuples  ne  forraef 
qpduri  corps  politique  , comme  ils  ne  forment  quhmo  famille  J 
mais  quand  on  nous  parle  de  a publique  univej'selie  , qu’c  lie  est 
faOC'èption  de  ces  mots  ? Si  l’on  entend  que  f univers  entier  aura 
les  mêmes  loix  , il  est  évident  que  quoique  les  principes  de  la  na- 
ture et  de  la  déclaration  des  droits  soient  de  tous  les  fieux  comme 
de  tous  les  tems  , ieiir  application  est.  subordonnée  a une  foule 
de  circonstances  locales  qui  nécessitent  des  modifications.  Les 
immenses  variétés  résultantes  des  climats , des  distances  , des  pro*  ■ 
ductions  du  sol  et  de  l’industrie  , de  l'idiome  , êtes  moeurs  , de 
l'habitude,  repoussent  le  projet  d’amener  l’univers  à l’unité 
politique. 

Vkut-oïï  nous  dire  que  les  peuples  'ayant  des  constitutions  'dif- 
férentes y les  fonderont  toutes  sur  les  principes  de  Légalité  , de 
îa  liberté,  et  se  chériront  en  frères?  C’est  le  cas  d’appliquer  le 
conseil  d’un  ministre  à l’abbé  de  Saint-Pierre  : envoyer  préala- 
blement des  missionaires  pour  convertir  le  globe.  Plusieurs  con- 
trées' de  l’Europe  et  de  l’Amérique  agrandiront  bientôt  le  do-1 
Maine  de  la  liberté  t mais  quelques  centaines  de  peuples  seront 
encore  long  tems  étrangers  aux  vrais  principes,  et  il  est  douteux 
Qu’ils  soient  de  sitôt  adoptés  par  les  écumeurs  barba resques  , les» 
iroïeurs  de  l’Arabie  et  les  antropophnges  de  la  mer  du  Sud. 

Veut-on  nous  dire  enlln  que  les  divers  chats  du  globe  formeront 
clés  alliances  ? Cette  hypothèse  ne  s’applique  gu  ères  qu’à  ceux 

2uî  sont  rapprochés  par  des  relations  Commerciales  : ainsi  bien" 
u tems  doit  s’écouler  encore  avant  que  les  François  signent 
tirs  traité  avec  les  Tschoudes  ou  les  Pepys  ; et  sous  ces  clivers 
JRspects  f la  république  universelle  est  en  politique  ce  que  la  pie r ré 
philosophale  est  en  physique. 

Si  îa  république  universelle  n’ëtoit  pas  un  être  de  raison,  c’est 
46âns  doute  en  se  fédérant  que  les  grandes  corporations  du  genrë 
liuïnain  communiqueroient  entr’elles;  mais  si  l’on  voidoit  eusuite 
appliquer  le  système  fédératif  à notre  gouvernement;  si  au  lient 
de  former  un  tout  indivisible  f on  bornoit  ses  fractions  à de# 
jpoints  de  contact  t ce  se'rôit  le  comble  de  la  démence  ; le  sys- 
tème fédératif  seroit  l’arrêt  de  mort  de  îa  république  françoise. 

Après  avoir  soufflé  sur  des  chimères  , rentrons  dans  l’ordre  du 
XCef  et  de  Lutile. 

Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  crfui  de  France  ; 
car  la  souveraineté  n admet  ni  plus  ni  moins,  elle  n'est  pas  sus- 
ceptible d accroissement  ni  de  diminution.  La  progression  gra- 
«$TMile  de  la  population  et  des  richesses  aupanente  ia  puissance* 
Ifr  SQ&VGiiu&çté*  Genève  et  Sgjint  jYlarin  la  pos§^C 


-dent  dans  un  degré  aussi  éminent  que  la  France  ou  la  Bussief 
et  lorsqu’une  nation  peu  nombreuse,  s’unit  à une  grande  nfH 
lion  , elle  traite  d'égal  a égal,  sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sept  provinces  : celles  de  Carouge  * 
Cl  tablais , Faucigny,  Genevois,  Maurienne,  Savoie  propre,  a# 
Tarer; taise  , qui-  formeut  f>55  communes.  A la  seconde  séanc® 
de  1 assemblée  nationale  des  Allobroges  , en  date  du  22  octobr® 
1792,  vérification  faite  du  voeu  de  ces  communes,  il  est  résulté 
que  o fi o ont  voté  leur  réunion  à la  France  ; 70  avoient  revêiif 
leurs  députés  de  pouvoirs  illimités. 

Une  seule  a exprimé  le  désir  de  former  une  république  parti* 
culière  ; mais  i!  est  à observer  qu’à  l’assemblée  nationale  des  Al- 
lobroges , un  membre  de  cette  commune  en  dénonça  U secré* 
taire  comme  ayant  énoncé  dans  la  rédaction  de  son  procès-verbal  * 
¥11  vœu  contraire  à celui  des  citoyens. 

Les  quatre  autres  qui  n’ont  point  émis  leur  voeu  , trois  font  fais 
.çquivaloment.  Le  député  de  Saint  -Jean  de  Mauiienne  déclara  * 
dans  la  première  séance  de  l’assemblée  nationale  des  Allobroges  , 
que  plusieurs  députés  des  communes  de  Lansvijlard  „ Bressan  e% 
Jbonne va]  , IV, voient  chargé  expressément  d’annoncer  que  leurs 
communes  ne  pouvoiçnt  se  rèuùir,  sans  s’exposer  à la  furevu? 
des  troupes  piémontoiscs  qui  occupoient  encore  leur  territoire^ 
Ils  l’avoient  chargé  en  outre  d’exprimer  dans  cette  assemblée  9 
le  vœu  individuel  de  chaque  habitant  d’être  incorporé  à la 
publique  française  , avec  assurance  de  faire  éclatter  leur  desip 
dès  que  la  retraite  des  brigands  leur  en  laisseroit  la  facilité** 
Cette  déclaration  a été  insérée  dans  les  registres  de  i’assemblé^ 
nationale  des  Allobroges. 

Il  compta  dès-lors  que  la  demande  en  réunion  , faite  au  neuf 
de  la  nation  savoisienne  , est  l’expression  libre  et  soJerneeli® 
de  la  presque  totalité  des  communes  ; elfes  déclarent  , par  for* 
gane  de  leur  représentai  , qu’aucune  violence , aucune  influença 
étrangère  n’a  dirigé  leurs  opinions  ; et  dès -lors  le  souverain  g 
parié. 

L’assemblée  nationale  des  Allobroges , dans  sa  séance  du  zgj 
octobre  1792 , a chargé  les  citoyens  Doppet  , Favre  , Dessaix  e& 
Tillard,  de  se  rendre  près  de  la  convention  nationale  de  France  * 
pomme  interprètes  de  la  volonté  du  peuple  allobroge  ; leurs  pou-* 
voies  soumis  à îa  vérification  , constatent  l’authenticité  de  feus 
mission  , dont  ils-  ont  amplement  discuté  l'objet  avec  vos  oottni» 
tés.  Il  en,  résulte  ; 

Qu’en  manifestant  le  voeu  de  3,e  réunir  è L Fvanee  » las  Sa* 
•voisiens  011^  connu  toute  f’cte-n&ué  des  q[t\us  von* 

îojenf  contracter  ; ils.  avoiesH.  envisagé  la  a rus  tous  le» 

Apports,  Deux  oomramv^  ^voient  apposé  une-  \\  striction,  reh?* 
tîve  aux  ile|Uc-s,  de  la  » dont  ejles  de*  partes* 

Jtë  é mtipwk  a ps&é  > ' 


restrictions  , à l’ordre  du  jour.  Le  peuple  allobroge  déclare  que 
son  assentiment  est  fondé  sur  les  calculs  les  plus  réfléchis  , 
qu’il  ne  prétend  à aucune  exception  , et  que  la  fusion  com- 
plette  des  deux  peuples  en  un  seul , veut  que  tout  soit  com- 
mun et  proportionnel  quant  aux  charges  et  aux  avantages  so- 
ciaux ; et  certainement  ils  décrétoient  avec  connoissance  de 
cause  , ces  hommes  qui,  s’élançant  tout-à-coup  vers  la  liberté, 
et  s’élevant  à la  hauteur  de  tous  les  principes,  ont  consacré 
leurs  premiers  travaux  à démolir  un  trône  , et  qui  ont  débuté 
en  abolissant  la  royauté,  la  noblesse,  la  gabelle  et  la  torture. 

La  première  question  qui  se  présente  , est  de  savoir  si  l'intë- 
i'ét  politique  de  la  France  lui  permet  de  s’agrandir  et  d’accéder 
à aucune  demande  en  réunion. 

Le  but  de  l’association  politique  est  de  procurer  aux  indivi- 
dus la  liberté , la  sûreté,  le  bonheur.  Pour  atteindre  ce  but, 
il  faut  à l’état  une  puissance  ; cette  puissance  est  réelle  ou  re- 
lative : elle  est  réelle  , lorsqu’on  y voit  prospérer  l’agriculture 
et  le  commerce  , lorsque  l’amour  de  la  patrie  , l’austérité  des 
moeurs  et  la  fierté  du  courage  forment  autour  de  l’état  une 
enceinte  impénétrable  ; elle  est  relative  , lorsque  sa  contiguïté 
à des  voicuis  foibies,  lui  assurant  la  supériorité  des  forces  et 
celles  de  i 'opinion , elle  peut  se  garantir  de  leurs,  attaques. 
Sparte  et  Athènes  étoient  resserrées  dan?  un  territoire  peu 
dteiidu  ; ruais  comparées  à cette  foule  de  petites  républiques 
qui  partageoient  la  Grèce  , elles  étoient  des  puissances  formL 
dabieû. 

L’état  atteint  son  but , lorsqu’il  procure  aux  individus  qui  le 
composent  , tout  ce  qui  sert  à leur  consommation  , à leurs  be- 
soins , et  détendue  de  sa  population  et  de  son  territoire  ne  sont 
pas  alors  des  élémens  nécessaires  de  la  félicité  publique.  Sous  nos 
yeux,  Ra.quse , Gènes,  Genève  et  Gersaw  , la  plus  petite  répu- 
blique connue  , furent  constamment  plus  heureuses  que  la  pla- 


que J exjgnite  üe  leurs  forces  n éveillât  pas  la  p 
grandes  puissances  , soit  enfin  que  leurs  liaisons  avec  celles-ci 
Tes  ayeni  mises  à l’abri  de  toute  attaque  ; mais  lorsqu’un  état  se 
trouve  exposé  aux  agressions  de  ses  voisins  , lorsque  la  nécessité 
de  combattre  une  grande  puissance  nécessite  de  grands  moyens, 
il  peur  lui  être  utile  sans  cloute  d’accroître  ses  domaines  : le 
ferme  de  ce  aggrandissement  est  un  problème  dont  nous,  allons 
tenter  la  solution. 

Plus  l’état  est  vaste  , plus  vous  concentrer  lo  pouvoir  dans 
ïa  main  des  premiers  agens  ; et  quoiqu'ils  soie#û  temporaires , 
que  de  moyens  leur  restent  pour  échapper  à La  surveillance  I 
Tfi  en  n’est  plus  voisin  d’un  pouvoir  excessif  que  l’abus  ; car  il 
Liut  toujours  calculer  cPaprès  Içs  passions  humaines,  û ce-uo 


soif  de  dominer  qui  tourmente  la  plupart  des  Jiommraes  , et  fait 
tclore  des  révolu  Lions. 

L’action  du  gou  vernement  doit  être  simultanée , et  se  dé- 
ployer avec  énergie  sur  tous  les  points  de  sa  circonscription 
territoriale  : dans  un  pays  très  - vaste  , la  disparité  de  mœurs  et 
de  climats',  contrarie  souvent  cette  simultanéité;  ses  forces  s’af- 
Foiblissent  lorsqu’il  faut  les  répartir  sur  nue  vaste  surface  , et 
les  fractionner  pour'  la  garde  de  frontières  très  - étendues  , et 
qui  multiplient  le  nomme  de  ses  voisins.  D'ailleurs  , lénergio 
titi  gouvernement;  s;ai ténue  lorsqu'elle  agit  à grande  distance: 
plus  née  corde  s'étend  , plus  elle  décrit  la  courbe  , image  sen- 
sible- .d'un  trop  vaste  empire  , ou  le  lien  social  se  relâche  et 

le  mouvement 
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lès  ressorts  sc*  détendent  : ain  i 


quoi  qui 


imprime  soit  un  dans  son  principe , sa  direction  se  ramifié  à 
fini  ni  : de  là  résultent  la  complication  dans  les  mowyeméns  se- 
condaires, lu  difficulté  dans  les  communications  ; ce  qui  altère 
fi  lof n ë du  gouvernement , et  facilite  des  explosions  ré-vol  u- 
tionnan e • dans  les  différentes  parties  de  fempirê ou  un 
homme  en  crédit,  un  Catilina  fait  fermenter  le  levain  de  lu 


‘Usine 


rébellion  : et  nY\st-ce  pas  ainsi  que"  s’est  établi  le 
presque  dans  tout  l’uniyers  ? Appelions  du  moins  le  passé  aq 
conseil  du  temps  pj  ésont. 

Peut-être  nous  citerez-vous  les*.  Chinois t dont  le  vaste  cm» 
pire  date  de  loin  dans  les  fastes  du  monde,  quoiqu’il  n’ait  pas 
été  à l’abri  dés  révolutions  : quand  nous  vous  céderions  cet 


quand  nous  \ous  céderions  cet 
exemple  unique , qui  forme  èxeceptiôn  , èn  est-il  moins  vrai  que 
l' expérience  vient  1 ' * J~  **  T 


a l’appui  de  nos  raisahnomens  ? Les  grands 

i t __  n 
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grandeur  , disp/ujit  seais  ses  décombres;  les  empires  de  Cliarle- 
magne  , de  Gçngis-Kan  , éprouvèrent  les.  mêmes  vicis.sit.udes  ; 
tous*(out  trouvé  dans  leur  U'op  grande  étendue  , une  des  causes 
principale  dé  teur  biGcunTiôri  ; et,  sans  hasarder,  on  peut  pré- 
dire qif ayant  le  milieu  du  siècle  prochain,  la  fi.us.sig  ^era  dé- 

.ifî: 


membrée. 

11  est  vréi  criije  la  forme  du  gouvernement  fcuçpiC  des  don- 
nées sur  pjjtenuue  que  'comporte  un  état;  un  pn  jugé  très- 
répandu  veut  circonscrire  toute  république  dans  un  territoire 
resserré  ; I on  ne  ^ veut  pas  voir  qu’il  n’existe  aucune  parité  en- 
tre les  autres  républiques  et  la  notre.  Celles-là  créées  pour  la 
plupart  dans  f enfance  de  1 art  social  , ne  pouvoient  guères  s'é- 
tendre , sous  peine  de  n’avoir  qu’une  exiatence  précaire.  La 
république  'française  , ores  que  la  seule  qui  soit  fondée  sur  les 
véritables  principes  de  lé  galité  , sera  ramenée  sans  cesse 
Limité  par  1 ensemble  de  ses  loix  constitutives  : clans  sa  cons- 
truction savante  et  hardie  > plle  trouvera  le  présage  d’un  bon-: 
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heur  qui  embrassera  l’éténdue  des  siècles  comme  celle  de  sol- 
de par  terne  ns.  f , • 

Les  despotes  parqiss:?pt>  craindre  qu’elle  réenvahissent  lenr£ 
«états,  et  que  nous  n aspirions  à dure  de  l’Europe  entière  "uné- 
seule'  république  , dont  la  Erhnce  sero.it  la  métropole.  Cette  do- 
mination uni  v cil  selle  c toit , dit-on  , lé  projet  que  voûloit  exécu- 
ter' Louis  E 1Y  : .des-lors  il  ub 'peut-être  le  nôtre;  Car , quoi  do 
commun  entre  les  rêves  ambitieux  d’un  roi  , et  la  loyauté  d’utf 
p ùple  libre  ? 

Ne  te  rend  ni  f esclave  dès  hommes  ni  leur  tyran  , disait 
-quelqu’un  a qui  la  plnïosbphio  'pardonné  presque  d’avoir  été 
couronné.  Celte  sentence  de  riVlard-Àurèlë  est  h*  devise  des  Frrm- 

cois. 

L’étendue  nécessaire  d’uù  état  doit  se  inés tirer  sur  les  localités 
et  le  besoin  de  maintenir  l’existènce  du  corps  politique. 

Appliquons  ce  Ilôt  donnée'  à la  France  : too  mille  hommes  soui 
les  armes  , forts  de  leur  courage  r et  de  leurs  principes  , prou- 
vent; qu'e  sa  population  siifft  pour  faire  face  a la  coalition  fks 
despotes  ; te  t qu’elle  sera  l’iminénsité  de  sa  puissance  ",  lorsque  ? 
Trenduè  a la  pai‘X',  elle'  yèfra  se  développer  dans  son  sein 
toute  la  fécondité  de  'l’agriculture  toute  l’activité  du  com- 
merce ! . , . 

Quand’  à l’étenduè  territoriale,  que  lui  servi  voit  de  fran  hur- 
le lac  de  GènèvO  j ie  Mord  - Cénis  , ou  le'  Pic  du  midi  ? serait- 
elle  plus  heureuse  en  joignant  à ses  domaines  lé  pays  de  Y and, 
la  Lombardie  ou  la  Catalomié  ? > • ' " ’■  ^ 
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ioui  v oiAie  i j'  ei.  vio  iii  iiiuomuV’  y eu  cu-un.oit.ip  xuo  i j y.  vji- 

minùer  lès  frottement, 1 et  lui  imprimer  une  marche  uniforme 
ët  constante  , autant  qpe.  le  comportent  l’imperfection  ePr| 
•foi  blesse  des  ouvrages  humains.  'Dans mie  grandeur  "exagérée  y 
elle  trouveroit  le  prinçfpe  dé  sa  décadence  ? et  Cet  accroissemeiif 
funeste  prépareroit  èa  chuté. 

La  France  est  un  tout  qiii  se’ suffit  à îiii-même  ; presque  par»' 
tout  la  nature  lui  a donné  des  bornes  qui  la  dispensent  do 
s’agrandir , etïsbrte  que  nos  intérêts  sont  d’accord  avec  iios  prin- 
cipes, Quand  nbs  armées  victorieuses  pénètrent  dans  un  pays, 
contentes  dhtvbir  brisé  lés -.fers  fies  peuplés  'opprimés  , elles 
leur  laissent  la  faculté  pleine  et  entière  dév  délibérer  sur  lé 
choix  de  'le tir  gouvernement  » sans  influencer  leurs  détermi- 
nations. Nous  vouons  au  mépris  cètte  politique  'astucieuse qui, 
sous  prétexte  de  raison  d'état,  de  coiip  d’état,  vêtit,  au 
Erp'e  de  son  ambition  , faire  fléchir  les  principes  de  M justice, 
belle  est  la  résolu tidn  irréfragable'  de  la  Fraiioë.  Rendues  à la 
iberté,  les  nations  ne  nous  verront  jamais  hl.lt 'en  fer  à leur.sbu- 
f€i>ûnt*té , m troublant  l’exopuce  de  leurs  droits.  Maitresséf 
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■de  s'organiser  à part  , elles  trouveront  ton  jours  en  lions  appui, 
et  fraternité  , à moins  qu’elle  ne  veuille  remplacer  les  tyrans  par 
.de*  , tyrans  ; car  si  mon  voisin  nourrit  des  serpçns  , j’ui  dr.oit.de 
les  étouffer  , par  la  crainte  d’en  être  victime,  fies  Français  ne 
savent  pas  capituler  avec  les  principes  ; nous  l’avons  juré  : point 
4e  conquêtes , et  point  de  rois. 

Mais  si  des  peuples  occupant  un  territoire  enclavé  dans  le  notre,, 
on  renfermées  dans  les  Lorries  posées  à la  république  français  tv 
par  la  main  de  la  nature  , désirent  l’aftiliation  poij.  tique  , pou  ■ 
vous -no  us  les  recevoir  r*  oui  sans  doute.  lin  renonçant  au  bri- 
gandage des  conquêtes- , nous  n a\  ons  pas  déclaré  que  nous  re- 
pousserions de  noire  sein  des  hommes  rapprochés  de  nous  par 
lin  fini  té  des  principes  et  des  intérêts,  et  qui  par  un  choix  libr» 
desireroient  s’identiher  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  vSavopsiens  : conformité  de  mœurs  ei  d’idiome  » 
rapports  habituels  , iiaine  des  Savoisiens  .envers  les  Piëmontois  * 
an-mur  pour  les  fiançais  qui  les  paient  d’un  juste  retour,  tout 
les  , /[appelle  dans  le  sein  d’un  peuple  qui  est  leur  ancienne 
fainile.  Tous  h s rapports  physiques,  moraux  et  politiques  solli- 
citent leur  réunion  ; vainement  on  a vpulu  au  Piémont  lier  la 
Sa\cié;  sans  cesse  les  Alpes  repoussent  celle-ci  dans  les  do- 
nialues  de  la  France  (i)  , et  l'ordre  delà  nature  seroit  contrarié 
fci  leur  gouvernement  n'etoit  pas  identique. 

Jusqu’à  ce  que  notre  république  ait  pris  une  assiette  imper* 
turbable  , et  dans  fhypoLlièse  de  la  non  - réunion  , elle)  seroit 
obligée  d étendre  un  cordon  de  troupes  depuis  Brianço.n  jusqu’à 
,Gcx  , c’est- à- dire  , sur  une  • ligue  de  plus  de  soixante,  lieues  . 
eu  égard  aux  contours  que  pr<  s Mitent  les.grouppes  de  mon  tar- 
gues. L'incorporation  de  la  oave-ie  raccourcit  notre  ligne  tier 
défense  ; la  France  alors  - n’aura  plus  à garder  *que  trois  dé- 
liées , le  Mont-Genis , . Bonneval  pt  le  petit  daint-Bernaçd  , trois 
cents  [soldats  et  quelques  pièces  do  canon  y ; arrê (croient  des 
années. 

Quant  au  grand  Saint-  Bernard,  borné  au  nonl-e-'t _par  la 

pi.iis  ci  Ips  gl  çicres  do;,  Gliampuny:.,  il  .ne  laisse  riçn  à rrd ou- 
f r des  ( iitrenri.es  du  i;oi  de  Sardgirçe  J et  en  cas  d’aitaqpe  d i 
la  part  des  A' alai  . ans  , .quatre,  cents  hommes  plajbë-3  le  long,  d^s 
hauteurs  du  Chaînais,  rendr oient  inutiles  tous  les  efbrts  clèi 
despotes  d ïtaliei  car  la  contrée  ou  sont  situées  les  Terniopylex 
çj^'ia  {république  française,  renferme  aussi  des-  Soartiatc.s. 

Là  , existe  un  peuple  composé  de  quatre cent  mille  individus  , 

ÿlus  voLins  que  nops  de.(ia  nature,  et  poméquçminent . souiuk 

a moins  de  besoin  factices  , à moins  do  vices;  il  est.  rçiimàuj^ 

sans  fanatisai.  ; la  frugalités  la  probité  sont  sc  s.  attributs  ; et 

tandis  qu’à  Genève  le  pu  trio  ri  me  est  comprimé  soifs  1% 

main  d’un  magnifique,  seigneur , le  Sayoisien  déployai)  t ht 
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rétrécie  par  la  servitude  , 
est  vraiment  riiomnie  de 


Considérée  sous  le  point-dé'- vue  financier  , la  réunion  de  la 
Savoie  présente  à la  France  les  avantages  suivons; 

Les  bit  ns  du  clergé,  des  émigres  et  du  lise,  devenus  natio- 
naux, peuvent*  s'élever  à un  capital  de  vingt  millions;  et  la 
rente  suf'ira  pour  couvrir  les  gansions  que  I on  fera  sans  doute 
aux  moines  supprimés.  Cette  charge  s'éteindra  graduellement. 
Sur  la  ligne  séparative  de  la  Fiance  et  de  la  Savoie,  une  tren- 
taine de  bureaux  de ‘douane  cntraineroFnt  une  surveillance  dis- 
pendieuse, et  de  plus* , incapable  de  ixVOimcr  la  contrebande 
par  la  réuni  n , les  barrières  portées  sur  une  frontière  plus 
éloignée,  rrexigeroint  plus  que  epuatrè  bureaux  de  douanne  , le 
Flontcenis  , Bonne  val , le  petit  Saim-Beriiaéd  > et  Saiiit-G'engo-; 
vils  sont  placés  si  av  abtageusement  , qu’ils  peuvent  empêcher 
tout  commerce  interlope. 

Coin  d'augmenter  la  dépense  que  nécessite  la'  garde  des'  fron- 
tières , elle  diminue  par  la  réuni*  vu  ainsi  que  1 impôt  par  Faug- 
lü  entât  ion  du  n ombré  des  imposables. 

Les  mines  d’antimoine  exploitées  avec  spin  , -offrir èiq  d’heu- 
reux résultats.  ' 

, « ' 

Une'  mine  de  Ouivre  très-é.bOndruTte-  présente  des  avantages 
•certains  pour  les  arsenaux  et  le  doublage  des  - vaisseaux.- 

Les  mines  de  fer  qui  alimentent  la  paroisse  de  St. -Etienne  , 
jeroi  ut  plus  lucratives  si  ou  forgeoit  sur  les  lieux;  il  est  i e* 
connu  que  la  trempe  des  ouvrages  fabriqués  en  Savoie  est  bien 
?•  inférieure  à celle  des  ouvrages  faits  avec  la  même  matière  en 
France  ou  dans  d’autres  attéiiers. 

Le  chanvre , le  miel,  îè  suif  et  les  cuirs  sont  des  branches 
de  commerce  qu’il  sera  facile  Je  vivifier.  \ 

A l’aidé  de  deux  canaux  d’une  construction  peu  dispen- 
di  rusé,  1 Arve  , le  Bhône  et  l'Isère  nous  donneront  la  facilité 
de  tirer  d’excellentes  mâtures  qui  alimenteront  les  chantiers  dé 
nos  ports  du  midi;  ' 

La  navigation  h! >re  du  lac.  de  Genève  est  un  moyen  de  conte- 
nir  plus  efhcaccdient:  le  canton  de  Berne  ; sa  position  géogra- 
phique .paroît  l'exclure  naturellement  de  notre  association  * 
3 JC) us  lé  voulons  polir  voisin  , nous  ne  le  craignons  pas  comme 
ennemi. 

A cette  énumération  des  avantages  que  uons  apporle  la  Sa- 
voie , doit  succéder  le  tableau  de  ceux  qu’elle  reçoit  en  échan- 
gé : on  y verra  que  notre  mise  est  inlinihient  supérieure  à la 
sienne  ; je  commence  par  les  objets  d’industrie'. 

La  politique  piémdntôïse  fut  toujours  de  s’opposer  à tout 
genre  d'établissement  qui  à tiré it  pu  faire'  fleurir  les  arts  eu. 
Savoie  , et  par  un  rafhnement  dg  Cruauté  ^ elle  comprimoit  i ht- 


cîustrie , étouffoir  l’émùlation  , et  tenoit  le  peuple  enchaîné  clan# 
la  mi  erre  par  ja  crainte  que  sa  prospérité  ne  tentât  l’anihirion 
d’un  conquérant  : sûre  de  ne  pouvoir  le  conserver  en  temps  de 
guerre  , elle  se  tenoit  toujours  prête  h le  perdre. 

Ce  pays , condamné  à l’anathème  politique  , payoit  au  Piémont 
des  droits  d’entrée  sur  les  objets  commerciaux.;  contraint  de 
vendre  à la  France  des  marchandises  brutes  qu’il  ri’avoit  pu 
manipuler;  il  en  droit  en  échange  toutes  ses  marchandises  ou- 
vrées, comme  étoffe,  linge,  cuirs  tannés,,  et  une  foule  d objets 
consommables  ; et  comme  le  commerce  entraîne  journellement 
des  contestations  entre  le  vendeur  et  l’acheteur,  au  lieu  cîVtie 
terminées  avec  cette  rapidité  qui  n’arrête  pas  le  cours  des 
échanges,  la  disparité  de  gouvernement,  la  différence  de  loix  , 
la  mul tioltcitë  de  tribunaux  , occasinnnoient  des  difficultés  in- 
terminables , qui,  en  harcelant  le  consommateur,  étoient  funestes 
à l i chose  publique. 

L’unité  de  gouvernement  et  de  loix  va  remédier  à ces  ineon- 
véniens  :sous  le  régime  de  la  liberté  l'industrie  fe  aîlr  i dans  un 
pays  qui  possède  les  eaux  les  plus  favorables  à la  tannerie  , aux 
papeteries,  à la  draperie.  Un  travail  éclairé  saignera  1rs  marais, 
fertilisera  les  campagnes  , ranimera  le  commerce  , sera  suivi  de 
l’abondance  ; et  soir  l énifie  de  la  France  : cette  contrée  recevra 
de  sa  nouvelle  manière  d être  une  impulsion  morale  qui  oi  Ti- 
to t la  rendra  florissante.  Les  Savoisiens  étoient  des  ilotes  du 
Piémont;  toutes  les  branches  d’ administration  et  presque  toutes 
les  places  confiées  à des  mains  étrangères  , aggravoie-nt  leur  joug; 
ils  étouffoient  des  plaintes  que  fort  eût  traitées  comme  des  cris 
de  rébellion  : dans  leur  réunion  à la  France  , ils  trouveront 
1 avantage  d’être  jugés  et  administrés.. par  les  dépositaires  de  leur- 
Confia  a ce  , leurs  amis  leurs  concitoyens. 

Trente  mille  Savoisiens  se  répandent  annuel!  'ment  en  divers 
pays,  mais  surtout  en  France:  là,  par  l'économie  la  plus  rigou- 
reuse , et  les  travaux  les  plus  pénibles  , ils  recueillent  1 s de- 
niers nécessaires  au  paiement  de  leurs  contributions..  Sur  l'im- 
pôt brut  d’environ  trois  millions  et  demi  , deux  millions  pas» 
soient  en  Piémont  pour  n’en  revenir  jamais  ; l’extraction  dfii 
numéraire  ctoit  encore  augmentée  par  l’émigraticn  des  éttulr  ns 
qui  ailoienif  prendre  leurs  grades  à Turin  , des  militaires  qui 
alloient  y passer  leur  tems  de  congés,  des  nobles  qui  allaient 
y ramp  T.  Le  Piémont  pompoit  tout , et  desoéchoit  tous  Ls  ca- 
naux de  la  prospérité  publique.  Cette  source  d'abus  sera  tarie 
par  l’effet  de  la  réunion  proposée  : alors  une  plus  grande  masse 
de  numéraire  circulant  dans  le  pays,  facilitera  les  échanges  : on 
n’y  verra  plus  une  caste  privilégiée  porter  sa  bassesse  à la  cour 
de  Sardaigne,  et  rapporter  ses  vices  en  échange;  des  instituts 
nationaux  dispenseront,  les  hommes  à talens  de  franchir  les  Alpes 
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pour  moissonner  la  science  , car  îa  Savoie  partagera  les  moyens 
d instruction  qui  seront  communs  à tons  les  départemens. 

Jusqu  ici  l’impôt  territorial  grevciî.  en  Savoie  ces  bons  culti- 
vateurs qui  sont  les  nourriciers  de  l’état  ; les  maisons  de  ville 
Conservant  la  franchise  qu’elles  avoient  obtenue  dans  les  siècles 
de  la  féodalité,  n’étoient  point  imposées  : désormais  la  justice 
répartira  les  contributions  de  manière  que  le  citadin  n’échappe 
pas  à l’acquittement  des  charges  publiques. 

Ne  dites  pas  que  la  part  contributive  de  la  Savoie  sera  plus 
considérable  que  si  elle  fut  restée  isolée  , la  suppression  de  la 
dîme  et  de  la  féodalité,  l’accroissement  de  son  industrie  , de  ses 
richesses  lui  rendroient  moins  onéreuse  une  imposition  plus 
forte  : mais  dans  1 hypothèse  de  la  non-réunion,  elle  snccombe- 
roit  nécessairement  sous  la  masse  des  impôts  : on  peut  d abord 
porter  en  compte  les  droits  d'importation  auxquels  le  voisinage 
de  la  France  la  soumettroit;  mais  à qnelles  dépenses  énormes 
ne  seroitrolle  pas  réduite  pour  la  conservation  d’une  liberté  qu  à 
la  hn  elle  verroit  encore  lui  échapper  ? Car  si  la  Savoie  n est 
poii.t  réunie  à la  France,  quel  parti  lui  reste?  Elle  ne  poutre-: 
tourner  sous  la  verge  de  la  tyrannie  Piémonteise  ; par  la  nature 
même  de  ses  principes  elle  ne  peut  s'unir  h Berne  qui  n a cie 
république  que  le  nom,  et  dont  les  dominateurs  sont  coalises 
avec  les  despotes  de  l’Europe.  Dès-lors  , elle  reste  forcément 
abandonnée  à elle-même. 

Deux  nulle  hommes  en  temps  de  guerre  sufhsent  pour  gar- 
der la  Savoie  devenue  Française  , dix  mille  suffirgient.  a peine 
pour  garder  la  Savoie  formant  un  état  à part. 

La  nécessité  d’accroître  sa  force  publique  , d’élever  dos  for- 
teres  ses,  de  paver  tous  les  a sien  s de  son  gouvernement,  la  cou-, 
damneroit  ou  à quadrupler  la  masse  de  i impôt,  ou  , ce  qui 
est  la  même  chose  sous  une  au; re  forme  , à un  emprunt  énorme, - 
dont  la  rente  la  gréveroit  également,  et  protiuiroit  les  mêmes  ef- 
fets ; trouverai  t-elie  d’ailleurs  les  fonds  de  cet  emprunt . Ainsi 
commençant  par  un  déficit , sa  dissolution  politique  seroit  pro- 
chaine, car  malgré  ses  efforts,  bientôt  elle  seroit  engloutie  par 
1 invasion  de  quelques  despotes  concertés,  qui  aggraveroient  son 
joug  en  raison  de  la  fureur  de  leur  orgueil  humilié  ; et  le  sou-, 
venir  de  la  liberté,  dentelle  aurcit  goûté  les  prémices,  ajoute-. 
Toit  pour  elle  au  malheur  cle  l’avoir  perdue. 

Fri  confondant  ses  intérêts  politiques  avec  les  nôtres  , c est  la 
partie  f able  qui  s’unit  à la  partie  forte  : une  nation  pauvre  s as-r 
socie  à une  nation  riche  ; elle  s’aggrandit  de  toute  notre  puis- 
sance , et  dès-lors  la  générosité  commande  de  lui  ouvrir  notr© 
sein 

Ne  craignons  pas  que  cette  incorporation  devienne  une  non** 
Tieiîe  pomme  de  discorde , elle  n’ajoute  sien  à la.  fedfiî  des  ajjr 
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presseufs  contre  kla  révolution  française;  elle  ajoute  aux  moyens 
de  puissance  par  lesquels  nous  romprons  leur  ligùfc  ; d ailleurs  , 
Je  sort  en  est  jeté:  nous  sommes  lancés  dans  la  carrière;  tous 
les  gouverneur  ns  sont  nos  ennemis  , tous  les  peuples  sont  nos 
amis  ; nous  serons  détruits , ou  ils  seront  libres  — ils  le  seront  ; 
et  la  hache  de  in  liberté,  après  avoir  brisé  les  trônes , s abaissera 
sur  la  tête  de  quiconque  voudroit  en  rassembler  les  débris. 

A l'instant  où  vous  prononcerez  la  réunion,  il  n’y  «aura  plus 
de  Savoie!  Dès  lors  sous  une  autre  dénomination  elle  forme  uri 
qna tre- vingt -qua trième  département  : la  France  recul  tnt  sa  fron- 
tière , la  porte  au  Saint-Bernard , et  le  code  des  loix  de  la  ré- 
publique étend  son  empire  sur  cette  contrée  : dès  lors  leù  citoyens 
de  cette  section  de  f empire  doivent  nommer  des  mandataires 
qui  ) siégeant  au  milieu  de  vous,  travailleront  de  concert  à fon- 
der la  féliciter  et  la  gloire  de  la  république  sur  la  base  éternelle 
de  la  justice.  Vos  Comités  n’ayant  pu  réunir  tous  les  élémenà 
qui  règlent  , d’après  la  triple  base,  le  nombre  des  députés  de 
ce  département , ne  sont  fixés  d’après  un  calcul  approximatif; 
sur  un  nombre  de  dix. 

Nous  Vous  proposerons  une  mesure  que  vous  avez  suivie 
avec  succès  dans  une  foule  de  circonstances,  celle  d’envoyer  deS 
commissaires  pris  dans  votre  sein,  qui  se  transporteront  dans 
cette  partie  de  la  République,  pour  procéder  à la  division  pro- 
visoire et  à l’organisation  de  ce  département  en  districts  et  en 
cantons.  Les  citoyens  s’attendent  à recevoir  ces  commissaires  ; 
ils  aspirent,  au  moment  d’embrasser  la  France  et  leurs  personnes. 

La  réunion  de  ces  deux,  contrées  forme  une  époque  unique 
dans  l’histoire  du  monde  ; elle  se  consomme  au  moment  où 
les  trônes  s’ébranlent  de  toute  part , et  où  les  peuples  se  ré- 
veillent. 


Braves  descendans  des  Allobroges  , pendant  trois  siècles  vous 
Fûtes  François  ; vous  le  fûtes  toujours  par  l'énergie  de  votre' 
caractère:  depuis  mille  ans  le  despotisme  vous  avoit  arrachés 
dit  sein  de  la  patrie , et.  vous  en  tenoient  éloignés  ; sous  le 
règne  de  plusieurs  dynasties  abhorrées  , vos  ancêtres  et  les 
nôtres  ont  traîné  leur  pénible  existance  ; ils  ont  versé  des  lar^ 
mes  brûlantes  de  désespoir  ; elles  sont  à peines  desséchées  , eç 
leurs  gémissemens  retentissent  encore  dans  nos  cœurs  ; mais 
ils  sont  vengés  ; leurs-  descendans  ont  brisé  leurs  fers  ; et  si 
jamais  ils  repassent  la  cime  des  Alpes  , ce  sera  pour  aller  ren- 
verser le  trône  du  desposte  de  Turin.  Ils  sont  vengés  , la  li- 
berté ombrasse  les  siècles  futurs  ; h sa  suite  elle  conduit  les 
vertus  et  le  bonheur  ; et  ils  vous  béniront , ces  hommes'  de; 
l’avenir,  qui  n’arriveront  à l’existence  que  quand  vous  dormirez 
dans  la  poussière. 

Généreux  &rvoisiens  , en  vous  nous  chérirons  des  Français  „ 

ifaiSj  des  angijr  çt  des  {Vos  intérêts  communs  vont  s* 
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confondre  ; tous  rentres  dans  la  famile  pour  n’en  sortir  jamais; 
et  notre  union  , notre  liberté  et  la  souveraineté  ues  p&np leste- 
ront durables  comme  vos  montagnes , immuables  comme  le 
ciel  cjui  nous  en  tenu.  * 

DÉCRET. 

La  convention  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport  de 
ses  comités  de  constitution  et  diplomatique  , et  avoir  reconnu 
«pue  le  vœu  libre  et  universel  du  peuple  souverain  de  la  Savoie, 
émis  dans,  les  assemblées  de  communes,  est  de  s incorporer  à la 
République  Françoise  ; considérant  que  la  nature  , les  rapports 
et  les  intérêts  respectifs  rendent  cette  uni  11  avantageuse  aux 
deux  peuples  , déclare^ quelle  accepte  la  réunion  proposée  , et 
que  dès  ce  moinens  la  Savoie  fait  partie  intégrante  de  la  Répu- 
blique Françoise. 

Art.  I.  La  convention  nationale  décrète  que  la  Savoie  for- 
mera provisoirement  un  quatre  vingt-quatrième  département, 
sous  le  nom  de  dép  rtement  du  Mont-Blanc. 

I I.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  se  formeront  in- 
cessamment suivant  la  forme  d- :s  îoix  établies  , pour  nommer 
leurs  députés  à ia  convention  nationale. 

III.  Ce  département  aura  provisoirement  une  représentation 
de  dix  membres  à la  convention  nationale. 

IY.  11  sera  envoyé,  dans  le  département  du  Mont-Blanc  , 
quatre  commissaire  pris  dans  le  sein  de  la  convention  nationale, 
pour  procéder  à la  division  provisoire  et  à l’organisation  de  ce 
département  en  districts  et  en  cantons.  Ces  commissaires  seront 
nommés  par  la  voie  du  scrutin. 

V.  Les  bureaux  de  douanes  établies  sur  les  frontières  de  la 
France  et  de  la  Savoie  sont  supprimés.  Ceux  sur  les  confins 
du  Piémont , de  la  Suisse  et  de  Genève  , seront  conservés  pro- 
visoirement : et  le  ministre  des  contributions  publiques  sera 
chargé  de  faire  parvenir,  sur-le-champ,  les  loix  et  tarif  re- 
latif à la  perception  des  droits  sur  les  objets  exportés  ou  im- 
portés. 

Yi.  Il  sera  établi  dans  Ls  chefs-lieux  de  districts  ou  dans  les 
bureaux  de  douanes  aux  frontières , après  l’organisation  des  au- 
torités , des  commiss  ires  pour  la  vérification  des  assignats. 

Y II  Sur  la  proposition  d’insérer  dans  le  décret  de  réunion 
de  la  Savoie  , ces  mots  : u4u  nom  du  peuples  François  , la  con- 
vention nationale  passe  à P ordre  du  jour  motivé  sur  la  déclara- 
tion solemnelie  quelle  a faite  , qu’il  n’y  aura  de  constitution 
Que  celle  qui  aura  été  acceptée  par  le  peuple  français. 


A A R ilA  S , ue  l'imprimerie  du  Citoyen  LbDUCQ. 

! 


